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Une tempête vient de s’abattre
sur le commissariat de Cou-
lommiers. A l’origine du
scandale, un enregistrement
pirate réalisé par un briga-

dier-chef pendant une discussion avec
sonpatron.Pendantcetentretien, l’offi-
cier remet sérieusement en cause la
« culture du résultat » prônée par le
ministère de l’Intérieur. La retranscrip-
tiondecedocumentaudio, dont l’exis-
tence a été révélée par Mediapart, s’est
retrouvée, le9septembre, sur lebureau
de la doyenne des juges d’instruction
dutribunaldegrandeinstancedeParis,
SylvieZimmermann.
Dans cet enregistrement datant de fé-
vrier dernier, le brigadier-chef exprime
sonmalêtrevis-à-visde lapolitiquedu
chiffre. La discussion avec son supé-
rieur s’enflamme. Le patron du com-
missariat finitparconcéder, à son tour,
« ne pas être fier » de certaines mé-
thodes. Il va jusqu’à avouer qu’il faut
parfois mettre « un pied à côté »
— sous-entendu se mettre dans l’illé-
galité — sous peine de ne faire « au-
cuneaffaire».

Le brigadier­chef a porté plainte
pour « harcèlement »
Quelques jours après la transmission
de cet enregistrement à la justice, le
brigadier-chef, toujours en poste à
Coulommiers, a appris qu’il allait
passer dans les jours qui viennent de-
vant le conseil de discipline. Selon
Chantal Baccanini, patronne de la Di-
rection départementale de la sécurité
publique (DDSP), cette convocation
n’a rien à voir avec ce dossier. « Cela
concerneuneaffaire très anciennequi
a trait à des égarements personnels et
des problèmes de comportement de
cefonctionnaire»,explique-t-elle.
De son côté, l’avocate du brigadier-
chef indique que son client a déposé

plaintehierpour«harcèlement»àl’en-
contre de son supérieur. Si les syndi-
cats de gardiens de la paix ne caution-
nent pas l’enregistrement pirate, ils
soutiennent leur collègue. « Cette mé-
thode n’est pas la bonne, souffle un
représentant syndical. Mais devant le
refusdesadirectiondel’écouter,c’estla
seule façon que ce brigadier-chef a
trouvéepoursedéfendre.»
Joint mardi par téléphone, le com-
mandantpiégés’est, quantà lui, refusé
à tout commentaire. Il se dit simple-

ment victime de « méthodes ma-
fieuses ». « Ce sujet aurait dû rester en
interne », estime-t-il. La semaine der-
nière, il a quitté le commissariat de
Coulommiers pour intégrer le service
départemental de l’information géné-
rale (ex-renseignements généraux) à
Melun. « Sa mutation était pro-
grammée depuis le printemps, assure
Chantal Baccanini. Si elle intervient
alors que ce document est rendu pu-
blic,cen’estquelefaitduhasard.»
Mais à l’hôtel de police de Coulom-

miers, on s’interroge sur l’absence de
réel remplaçant à la tête du commissa-
riat — le commandant Madeleine De-
pierre, détachée de Meaux, assurant
l’intérim jusqu’à la fin de l’année. « Ha-
bituellement cela ne se passe pas
comme ça. Quand un supérieur part, il
est remplacé dans la foulée, affirme un
policier de Coulommiers. Dans le cas
présent,celaressembleàundépartpré-
cipité. » Faux, rétorque Chantal Bacca-
nini : « Les candidatures pour ce poste
sontouvertes.» THOMAS POUPEAU

COULOMMIERS

Un officier de police piégé
par un de ses hommes
Dans un enregistrement audio transmis à la justice, l’ex-patron du commissariat
de Coulommiers explique être sorti de la légalité pour obtenir de meilleurs résultats.

COULOMMIERS. En février, un brigadier­chef a exprimé son mal être vis­à­vis de la politique du chiffre prônée par le ministère
de l’Intérieur. Un entretien – qu’il a enregistré en cachette – lors duquel son supérieur a fini par avouer être parfois dans l’illégalité.
Le brigadier­chef passera dans quelques jours devant un conseil de discipline. (LP/SÉBASTIEN MORELLI.)

C’est aujourd’hui que le
colonel Francis Formell prend
ses fonctions à la tête du
groupement de gendarmerie
départementale de Seine-et-
Marne qui compte
900 militaires. La cérémonie
de prise de commandement
débutera à 10 h 30 dans le
parc du château des Dames
du Châtelet-en-Brie, en
présence notamment du
général de corps d’armée
Denis Favier, commandant la
région de gendarmerie d’Ile-
de-France et la gendarmerie
pour la zone de défense et de
sécurité de Paris et sera
présidée par le préfet de Seine-
et-Marne, Pierre Monzani.

C’EST SON JOUR
Le colonel Francis
Formell, patron
des gendarmes
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C’est le projet de l’agence
régionale de santé (ARS) d’Ile-
de-France. Elle vient de lancer
un appel à projets pour créer
59 équipes spécialisées
Alzheimer (ESA), dont six en
Seine-et-Marne. « Le principal
souhait de ces patients et de
leurs familles est très souvent
de rester à domicile », justifie
l’ARS. Mais ce maintien à
domicile est « rare ». Les ESA
auront pour but de maintenir
les capacités du malade,
d’adapter son environnement
et d’améliorer la relation
patient-aidant.

LE SAVIEZ­VOUS ?

Des malades
d’Alzheimer
bientôt soignés
chez eux

D ans l’enregistrement, l’ancien
patron du commissariat de
Coulommiers et le brigadier-chef

reviennent notamment sur les
contrôles, les gardes à vue et les
« infractions révélées par l’action des
services » (Iras). Ces « délits sans
victimes » concernent notamment le
recel, le proxénétisme, les trafics de
stupéfiants ou les séjours irréguliers
d’étrangers.

A propos des Iras
Le commandant : « Je ne suis pas fier
quand je vois qu’on ramène ici des
gens avec un cutter et quand on gratte
un peu, ben en fait c’est un ouvrier qui

rentre de son chantier et qu’il a gardé
le cutter dans le bleu du pantalon […]
Je ne suis pas fier non plus quand on
va ramasser des Iras et des ILE
(NDLR : infraction à la législation
sur les étrangers) à la pelle à la gare,
pourquoi ? Alors certes, ils sont en
séjour irrégulier ces gens-là. Mais c’est
pas eux qui emmerdent le monde !
C’est pas eux qui causent des troubles
à l’ordre public ! […] Si vous ne, de
temps en temps (sic), mettez pas un
pied à côté, vous ne faites aucune
affaire, ou quasiment aucune ! »

A propos des contrôles
Le commandant : « Oh non, ce n’est

pas toujours légal ! Quand vous avez
cinquante personnes qui passent, qu’il
y a trois Blacks, qu’on contrôle les trois
Blacks et qu’on laisse passer les
47 Blancs, ça amène d’ailleurs certains
Blancs à dire : Attendez, pourquoi
vous les contrôlez eux et pas
nous ? »

A propos des gardes
à vue

Le brigadier-chef : « Quand je suis
arrivé au tout début ici, commandant
[…] y avait des détenus qui disaient :
Ouais, on m’a piqué ça dans ma
fouille. Alors au début je disais : Tu la

fermes ! Encore un qui veut faire chier
les collègues. Une fois, deux fois, dix
fois, vingt fois… Je l’ai dit, je l’ai redit, je
l’ai reredit. […] Parce que là aussi j’ai
pris sur moi, mais le mec au procès s’il
a envie de dire : Attendez,
j’comprends pas : OK j’avais 20 g de
shit sur moi ! OK j’ai volé de
l’argent ! OK j’ai fait ceci ! Mais je
précise que quand j’étais dans les
locaux du commissariat, pendant la
nuit, voilà c’qui s’est passé ! Je l’ai
déclaré à l’officier, au fonctionnaire
qui m’a entendu ! Il n’a pas voulu le
mettre dans le procès-verbal ! »

T.P.

« Si vous ne mettez pas un pied à côté,
vous ne faites aucune affaire »
LE COMMANDANT l lors de l’entretien enregistré à son insu

L’étén’estpasencoreachevé
quedéjà, lesréservations
s’ouvrentpour lessoirées
HalloweenàDisneylandParis.
Quatresoirées laFêtepassi
trouilledeMickeyauront lieu
les7,14,21et28octobre.Au
programme:de20heuresà
23heures,unparcprivatiséavec
lespersonnagesDisney,des
distributionsdebonbons,etdes
attractionsouvertes (25€/pers.,
gratuitpour lesmoinsde3ans).
Avant latraditionnellesoirée
Halloweendu31octobre, le
parcseraouvert jusqu’à1heure,
avecparade,animationsderue
etspectaclesendiabléstoute la
soirée(32€/pers).
nRéservations : 01.60.45.71.00 ou
www.disneylandparis.fr.

PENSEZ À RÉSERVER

Les soirées
Halloween à
Disneyland Paris


